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1
, 

Les :presentes observations on~ trait aux petitions enumerees . 

ci-dessous,, qui ont e~~ resuraees ~ans le docunent de travail du Secretariat. . .· 

T/C.2/L._88. L1ordre des observations duns le :present document est le m~me que 

l 1ordre des .petitions duns ce document de travail. 
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~~::::;.;~7:::~~~F-~~=..:;..;~:......;:;d~e 1 1 Union des Populations du Cameroun 

de l'Union des Po ulations du Cameroun 

l'Union des Populations du Cameroun 

. Des'observations ont .ete presentees sur les incidents survenus le 

25 ;~rs 1953. a- Foumban en reponse A .la petition 5/211!.1. 'cette petition a ' 

:· ote examinee a · 1a 13eme session du .Conscil de tutelle. 
. . 

·· . · Des pbservations ont ete presentees sur les incidents survenu-s a . 
. Mbouroukou .le 12 decernbre 1953 en reponse a la petition 5/23#/. 

• ' I . 

Note du Secretariat • . 

Y Voir T/OBS.5/18, section 2. · 

gJ Voir· T/O~S.5/26, section 3 • 
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Des observations . ont deja ete presentees . siD- 'ies· inci-dents ' au.Xquels se 

refere le -petitionnai;e en _ r~ponse a la p6titio~ 5/211 !( qui .a e~.e ;'examiriee 
par le Conseil de tutelle a ·sa 13eme session. 

, Le p6titionnaire presente les fait;~;, d 1.une faqon tout a fait exageree. -
' • ' •• J • 

La moind.re manifestation d' hostili te a .. 1 t egard ci' uu memb,re de . 1 '~ venu -- injurier . 
. . .. . . ' . . - . ~ ' . ' 

les chefs' locaux ou la population, soit en reunion publique; soit dans 11enceinte 
' . - - . . . . 

d'un tribunal; est proclamee, pour les besoins de .la propagande, attent-at. ala . 

vie de l'ir~teresse. C1est ainsi qu'en juillet 1953, des manifestations ~e so~t 
. . . . - - . . - . -

produites ~ a Foumban co11tre Mouchili . Isa.ac et que.J,ques autres personnes venues . 

temoigner en faveur de Njimoffira Salifou. Les ·forces · d~ police ont maintemu . ·. , 

l'ordre, et la vie ou i•integr.it~ physique deHouchili Isaac et des autres · 

personnes _n 1ont aucunement 6te raises en Q.ana;er. 

Des cautions ont en effet ete demandees par le juge de paix a competence . 
' -

etendue de Foumban aux personnes qui se sont constituees partie civile en portant 
. I , 

plainte contre inconnu dana cette affaire, conformement a la legislation en 

vigueur, 

· E~ant donne la difficulte d'une enquete de ce genre, · portant . sur une 

manife..station collective et les frais q_u 1elle est susceptible d'~ntra!tner; . po~r 
deplacement de temoins notamment, tenant compte par ailleurs de la situation 

; ' ' . . \ 

de fortune des interesses, le ma~istrat a fixe cette caut~on a 5.000 francs. 

1/ 
- Note du Secretariat Voir ~/OBS.5/18 1 section 2. 

. / . 

. \ 

. ' 
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3. Petition du Secretaire g~n6ral de 1 'Union des Populations du Cameroun -
(T/PET.5/251:3) · · · 

Le 24 mars 1954, le :peti tionnaire tint une reunion :publique a. ESEKA. 

L' assistance etai t d 1 environ 200 P.ersonnes. Utvl NYOBE pri t la :parole sans 

aucune o:ppos{tion. M~is apre.s quelques ·minutes, les attaques de' ·1' orateur 

contre 1 1Adininistration se faisant tres violentes, le chef de subdivision, 

· · . r~s:ponsable de 1 1 ordre :public·, estin:ant que ces paroles etaient susceptibles 

de creer irrrrediatepent des troubles duns la localite; prit 1 1initiative de 

declarer .la reunion d:j.ssoute. ~ Il quitta alors le lieu de reunion avec la 

majorite des per:onnes :presentes, declarant ' a UM NYOBE qu 1il lui etait loisible 

. · 'de tenir une reunion pr:i,vee. 

- ie peti tionnaire; a tenu d I autres reunions dans la men:e subdivision 

.dontune le 25 mars aBour.1ayebel en presence du chef de subdivision, sans 

aucune entrave. 
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4. Petition de H. Abel Kingu~ (T/PET.5/L.l9) ·. 

L' Autori te chargee de 1 1 administ~ation ne" sn~rai t /entrer- ~n controverse 

sur 1 1 importance des partis poli tiques qui ~ r op:posent au Ccmerotin. Elle en 
. . . ' . ~ . 

rend compte dans~son rapport annuel. 

Elle affirme que personne n'a ete force par des agents _de 1 1Administration 

' a oanifester dans un sens ou 'dr-ns l'autre ~- l'arrivee des divers petiti~nnaires 

qui ont eu 1 1occasion de se rendre devant l'une ou 1 1autre des instances des 

Nations Unies. . .. . 

.Des exp~ications ont ete donnees ~n reponse ~la petition 5/L.l3!fen ce 

qui concerne les arn;es a' feu ioportees par r-1. Bisseck •.. 

~i. Bisseck:, fonctionnaire, a fait 1 1 ob jet, sur .sa demande, d 1 une autori­

sation d'absence de . deux mois, par decision no 5247 du 21 octobre 1953, par 

application de 1_1article 29 de l'arrete 322 du 28 p~i 1953 qui pr6voit l'oc_troi 

de telles autorisations .pour participation a des congres ' syndicaux ou inter-
, 

nationaux. Il a repris son travail aux bureaux de la region de la Sanaga-

Marttime peu apres son retour des Etats-Unis • 

. r 

Note du Secretariat: Voir T/OBS.5/28, . section 8. 

' ' ' 
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5. PetitiEE de M. Pierre Yem Mback (T/PET.5/241 et A~d.l) 
'\ . ' . ' , , . , 

Y'EM Ml3ACK Pierre, commis~adjoint de lere classe des P.T.T. a ete accuse 

par son superieur hierarchique~ le receveur du bureau dtEbolowa de vol de 

timbres-, clc detournement de corresp~ndance ·et dfescroque,rie. Une instruction 

judici::tire etant ouverte, 11 fut suspendu de ses forictions par decision du 
' ' . 

Haut~Cornmissaire le 23 decembre 1952, cette decision comportant sa mise en 

derni-solde, .mais lui laiseant la totali te des prestations farniliales. 

'Il f~;tt place sous mandat de depot le 30 avril 1953 et incarcer~, ce· qui 

entra!na la constatation de la cessation de ses fonctions par decision du Haut­

Commissaire du 3 juin 1953. Cette decision entra!nait la suppression de sa solde 

a ltexception des prestations- familiales. Ii fut mis en .liberte provisoire le 

28 juillet 1953. 

Le pet'itionnaire se pourvut contre la decision du 6 juin 1953 devant le 

Conseil" du contentieux administratif qui, tenant compte du fait qut il avai t 

ete rnis e'n liberte provisoire, annu~a la decision le 27 jarivier 1954. Il s'e 

trouve done renlis dans la suspension de f'onctions pour compter du 23 decembre 1952. 

La decision avait d'ailleurs ete rapportee par le Haut-Commissaire le 
' ' , 4' A , , ' , 18 janvier 195 , a la suite d'une r~quete presentee par le petitionnaire. 

- YEM M~\CK fut condamne par jucement du tribunal de paix a competence etendue 

d'Ebolowa en date du 19 janvier 1954 a .un an d'emprisonnement pour detournement 
- ' , , t de correspondance, etant relaxe -de l'inculpation de -vol do timbres-pas e. 

Il fit appel de ce jugement. la Cour d'appel, par arret du 7 avril 1954, 

le relaxa e6alement du chef de dotournement de correspondance au benefice du 

doute • . 

L' enq_uete sur 1' inculilation d' escroq_uerie se poursui t, une expertise en · 

ecriture etant effectuee par des experts dans la metropole. 

_Le Procu:~·eur general, chef du Parquet, peut cl.onner des instructions aux 

jugee de paix ~ competence etendl~e tant q_util s'agi t de l11nstruction d 1une 

affaire • . Il peut egalement, du fait de 11 aqsence c.e procureurs ou supsti tuts 

aupres de ces ~juridictions, ielll' faire cormattre le point de.vue du P.arq_uet·, 

mais il ne peut en aucun cas donner des ordres cux magistrate en tant que 

·' magistrate du s~ege, 
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, ' , ' . Le pe"titionnaire a ete poursuivi pour des f'afts graves, qu'il _aurait, 

d'apres la conviction de son chef de service, commis daris l'excrcice de sea 

fonctions. Il nta jamais ete question de ltappartenahce du prevellU a un parti 

politique quelconque. 

La si ~uation du 1Jeti tionnaii~e au point de vue administratif sera soumise 
\ ' 
a 1'exarnen d 1un conseil de discipline , , ' i t constitue confo.rmement aux prescr p ions 

du statut des fonctionnaires·. 
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'6. · P~tition de ~1.· J. 'Emile. Goueth et d'autres (TLPFJJ\5/251) 
Petition du PrJsident du Comite central d.e l'Union des 
~opulations du Camero~ a Botmm:s;e~el TfzPE¥:5'7252) 
P6tition du Secrtftaire du Comite de:base de l'Union d.es 
Populations ou Cameroun de BoU!nnYebelt'r]PET.5/253) 

A .la .suite de la reception de ces. p~titione, ltAutorite chargee de , . . . 

l'administration a demande au.chef_de circonscription de rechercher dans 

quelles conditions a ete etablile texte contre lequel protestent lea 
. \ 

petitiormaires et qui aurait ete indwent adresse nu Secretaire general de 

l'Organisation des Nations Unies sous leurs noms. Des informations aeront 

d~nnees ulterieurement sur lea resultats'de ces recherches. 




